
 

29 NOVEMBRE  2017. -Arrêté du  Gouvernement  de la Communauté  française fixant la procédure  relative à 
l'agrément  des médecins  spécialistes  et des  médecins  généralistes 

 

CHAPITRE 2. - De  la  Commission d' agrément  

Composition et missions 

Art.  2.   Il est institué auprès du Ministère de la Communauté française   : 

1° une Commission d'agrément des médecins généralistes; 

2° une Commission d'agrément des médecins spécialistes pour  chacun des titres de niveau   2. 

Le Ministère de la Communauté française peut instihter une Conunission d'agrément des médecins spécialistes 
pour  chacun des titres de niveau 3 transversaux  et pluridisciplinaires. 

S'il n'est pas institué de commission pour l'un des titres de niveau 3, les missions de cette commission sont attribuées 
par le Ministre à une ou plusieurs commissions visées à l'alinéa    1er, 2°, 

 

Art.  3.  La Commission a pour mission de : 

1° donner au Ministre un avis sur toute demande d'approbation, de prolongation ou de modification de plan de stage, 
en ce compris la valorisation des  acquis; 

2° surveiller  l'exécution du plan  de stage des candidats dans tous ses   éléments; 

3° donner au Ministre un avis sur toute demande d'agrément en qualité de médecin spécialiste ou de médecin 
généraliste et sur les questions qui se rapportent à cet agrément; 

4° donner  au Ministre  un avis sur tout retrait de l'agrément,  tel qu'octroyé  sur la base  de l'article 88 de la  loi; 

5° donner un avis d'initiative ou à la demande du Ministre, sur tout sujet relatif à l'agrément d'un médecin généraliste 
ou d'un titre professionnel  particulier  de médecin spécialiste. 

Le Ministre peut désigner un médecin fonctionnaire du Ministère de la Communauté française pour seconder la 
commission  dans la surveillance  de l'exécution  des plans de stage. 

 

 
 
Art.  4. La Commission est composée  de : 

1° minimun trois me1nbres et maximum six, docteurs en médecine, chirurgie et accouchement agréés en médecine 
générale ou comme spécialiste dans la spécialité concernée, qui occupent effectivement depuis au moins trois 
ans ou ayant occupé effectivement pendant au moins trois ans des fonctions académiques et proposés par les 
facultés de médecine; 

2° un même nombre de membres, docteurs en médecine, chirurgie et accouchements agréés comme médecins 
généralistes ou comme spécialistes  dans  la spécialité  concernée  et proposée  par  leurs  associations  
professionnelles représentatives; 

3° minimum un membre et maximum deux, titulaires d'un master en médecine ou du grade académique de médecin, 
occupant ou ayant occupé des fonctions académiques, agréés pour le titre de niveau 3 concerné et proposés par 
les facultés de médecine; 

4° un même nombre de membres titulaires d'un master en médecine ou du grade académique de médecin, agréés 
pour le titre de niveau 3 conce1né et proposés par les associations  professionnelles. 

Pour le titre de niveau 3 pour lequel une commission n'est pas instituée en vertu de l'article 2, alinéa 2, les membres 
visés à l'alinéa 1er, 3° et 4°, siègent uniquement pour connaître des dossiers relatifs au titre de niveau 3 concerné. 

La Commission peut également, si elle le juge utile, faire appel à des experts. Ceux-ci ont voix consultative. 

Pour chaque membre effectif, un suppléant est nommé aux mêmes conditions que les membres effectifs. 



 

 
 

Art. 5. § ler. Les membres de la Commission  sont  nommés  par  le  Ministre  pour  un  terme  renouvelable  de  quatre  ans. 

A l'échéance du mandat, les membres assument leur fonction jusqu'au renouvellement de leur mandat ou, le cas 
échéant, jusqu'à  ce qu'il soit pourvu  à leur remplacement, en application  de l'alinéa ler. 

§ 2. Le Ministre peut mettre fin au mandat du membre de la Commission  qui aura fait notoirement  preuve    
d'un manque d'assiduité  aux réunions ou d'un manque  d'intérêt pour  les missions  qui lui sont confiées. 

Est démissionnaire  d'office le membre qui perd les qualités en raison desquelles il a été nommé. 
En cas de décès, de démission ou de retrait du mandat d'un membre, le Ministre nomme un nouveau membre pour 
achever le mandat en  cours. 

§ 3. Lors de la première réunion qui suit la nomination des membres de la Commission, ceux-ci désignent, en leur 
sein, un président  ainsi qu'un  vice-président. 

§ 4. L'Administration  assure le secrétariat de la Commission. 

§ 5. Les membres de la Commission  ainsi que les experts invités en vertus de l'article 4, alinéa   3, ont droit : 

1° à un jeton de présence de dix euros par demi-journée; les men1bres fonctionnaires ne peuvent y prétendre que 
dans la mesure  où leur présence  aux séances entraîne des prestations  en dehors de leurs heures normales de service;    

2° au remboursement des frais de parcours, alloué conformément à la réglementation en vigueur pour les membres 
du personnel de rang 12 du Ministère de la Communauté française. Le montant maximum de l'indemnité 
correspond au coût d'un billet de chemin de fer en première classe. 

Les membres de la Commission sont autorisés à faire usage de leur véhicule à moteur personnel pour les 
déplacements nécessités par leur participation aux réunions de la Commission. Ils bénéficient d'une indemnité 
égale au montant qui aurait été déboursé par la Communauté française en cas d'utilisation des moyens de transport 
en commun. 

La Communauté française n'assume pas la couverh1re des risques résultant de l'utilisation, par les membres, de 
leur véhicule personnel. 
 

Art. 6. § 1er. Les réunions de la Commission sont dirigées par le Président ou, à défaut, par le vice-président. En l'absence 
des deux susnommés, le membre le plus  âgé préside les réunions. 

§ 2. La Commission ne délibère valablen1ent qu'à la condition que la moitié au moins des membres soit 
présente. 

Si le quorum n'est pas atteint, le Président ou, en son absence, le vice-président, convoque une nouvelle réunion 
avec le même ordre du Jour. La Commission délibère alors valablement quel que soit le nombre des membres 
présents. 

§3. La Commission se prononce à la majorité des membres présents. En cas de parité de voix, la voix du Président 
ou, en son absence, du vice-président, est   prépondérante. 

§ 4. Les avis de la Commission  doivent être motivés  en faits et en droit. 

§ 5. Les délibérations de la Commission sont secrètes. 

§ 6. La Comn1ission élabore un règlen1ent d'ordre intérieur qui est soumis, ainsi que ses modifications, à 
l'approbation du Ministre. 

 


